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Pouvoir de représentation d’une curatelle selon l’art. 394  CCS

Situation

Je suis la curatrice dans le sens de l’art. 394 CCS d’un homme marié, âgé de 47 ans et père de trois enfants. En juin 2005, il a subi un traumatisme crâniocérébral dans un accident. Une voiture l’a percuté alors qu’il roulait en scooter. La curatelle a été établie le 22.11.2006. Monsieur H a demandé cette mesure à l’instigation du service social d’une clinique de rééducation. 

Le client a subi plusieurs interventions chirurgicales et séjourné dans différentes cliniques de rééducation. Actuellement, il séjourne à X. Il ne peut accepter son handicap permanent et souhaiterait retourner chez dans son foyer conjugal et à son ancien lieu de travail. De l’avis des médecins, les deux choses sont impossibles. M. H. a besoin de soins, de stimulation et d’assistance pédagogique. Il est dépressif et ne se montre aucunement disposé à participer à l’insertion dans le travail et au programme d’occupation. M. H. est capable d’exprimer son point de vue sur le moment, mais il oublie rapidement tout. Il a besoin de médicaments. S’il ne les prend pas, il est complètement désinhibé sur le plan sexuel et attaque les femmes de son entourage. Extérieurement, il ne présente pas de handicap visible. 

L’épouse vient de demander des mesures de protection de l’union conjugale. Elle souhaite que le juge statue que M. H. ne peut pas réintégrer  le foyer commun et que les trois enfants sont placés sous sa garde. Par ailleurs, elle souhaite une contribution d’entretien appropriée pour elle-même et ses enfants.

Le tribunal invite M. H à prendre position et à lui remettre les justificatifs de ses dépenses. Cette intimation a été adressée à moi ainsi qu’à M. H. dans l’institution. Les époux vivaient dans un appartement de location et ne disposent que de quelques petits milliers de francs comme fortune.

Question: 

M. H. n’est pas capable d’agir lui-même. Dois-je demander à l’autorité tutélaire une procuration pour ester en justice et le représenter ? Une curatelle dans le sens de l’art. 394 CCS est-elle suffisante pour ce faire ? 

Jusque là, l’épouse n’a pas mandaté d’avocat. Mais la mère de M. H. est très exigeante et elle a l’impression que l’épouse arnaque son fils.  Elle se méfie de tout le monde. Elle ne peut pas accepter le handicap durable de son fils. Dans ces conditions, ne serait-il pas préférable de faire intervenir un avocat? Dans ce cas, qui donnerait à cet avocat le mandat de défense? M. H. aurait-il besoin d’être entièrement capable de discernement pour ce faire? A mon avis, il ne l’est que ponctuellement, puisqu’il oublie vite les choses. 

Une procédure pénale contre le conducteur qui a percuté M. H. est en cours. Dans cette procédure, M. H. sera représenté par un avocat. Serait-il possible que cet avocat le représente également dans cette affaire ou ses deux représentations s’excluent-elles mutuellement?

Considérants

1. La curatrice selon l’art. 394 CCS exerce une représentation globale de la personne placée sous curatelle. En l’absence de dispositions particulières, elle est soumise aux mêmes règles que le tuteur (art. 367, al. 3 CCS).


2. Pour représenter la personne mise sous curatelle dans le procès, du fait que celui-ci n’est pas en mesure d’agir de manière autonome, la curatrice a besoin du consentement de l’autorité tutélaire, indépendamment du fait qu’elle soit du côté actif ou passif. Dans le cas présent, l’époux est défendeur dans le procès, donc du côté passif. Il faut déterminer avec lui et le corps médical s’il veut/peut mener le procès lui-même et s’il veut en mandater lui-même un avocat.  Compte tenu des délicates questions d’assurance et de la réclamation du dommage subi par le soutien de la famille qui entre ici en discussion, il me semble indispensable de faire recours à un avocat spécialisé. Les résultats de la procédure pénale et du litige civil qui y est lié (dommages et intérêts, satisfaction) ont des répercussions immédiates sur la procédure en matière de droit du mariage, puisque la capacité de l’accidenté d’assurer l’entretien de sa famille dépend de sa guérison, mais également des prétentions vis-à-vis des assurances privées et sociales.   


3. La question de savoir si le mandat de l’avocat chargé de l’affaire est compatible avec la représentation dans la protection de l’union conjugale doit être résolue avec celui-ci. On ne peut pas exclure l’apparition de problèmes d’ordre déontologique en fonction de la partie que l’avocat représente dans l’affaire civile qui sera certainement réclamée par adhésion. Si dans cette dernière, il représente non seulement l’époux directement sinistré, mais également les membres de sa famille indirectement sinistrés, une représentation de  l’époux dans la procédure de protection de l’union conjugale est exclue.


4. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. M. H. n’est pas capable d’agir lui-même. Dois-je demander à l’autorité tutélaire une procuration pour ester en justice et le représenter ? Une curatelle dans le sens de l’art. 394 CCS est-elle suffisante pour ce faire ? 
Si M. H. est effectivement incapable de mandater lui-même un avocat et si, de ce fait, il est représenté par vous, sa curatrice, l’autorité tutélaire doit donner son consentement(art. 421 chiff. 8 CCS) en vous concédant un droit de substitution pour que vous puissiez mandater un avocat. 


b. Dans ces conditions, ne serait-il pas préférable de faire intervenir un avocat? Dans ce cas, qui donnerait à cet avocat le mandat de défense? M. H. aurait-il besoin d’être entièrement capable de discernement pour ce faire? A mon avis, il ne l’est que ponctuellement, puisqu’il oublie vite les choses. 
Le mandat devrait dans tous les cas être discuté avec M. H. et le médecin traitant. Le fait que M. H. oublie vite n’exclue pas sa capacité de donner un mandat valable à un avocat, à condition qu’il sache de quoi il s’agit et qu’il puisse donner les instructions nécessaires à ce dernier. Autrement, l’avocat a besoin de vous, sa curatrice, pour obtenir les documents et informations nécessaires.

c. Une procédure pénale contre le conducteur qui a percuté M. H. est en cours. Dans cette procédure, M. H. sera représenté par un avocat. Serait-il possible que cet avocat le représente également dans cette affaire ou les deux représentations s’excluent-elles mutuellement?

Voir à ce sujet le chiffre 3 ci-dessus. 
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 29.1.2007
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